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Dossier 2 Juillet 2026 – Visite aux chantiers TELT du Lyon Turin 
 

… … de l'obligation de rendre des comptes … 
 

La réalisation du projet Lyon Turin engage la responsabilité politique des décideurs 
nationaux et européens, ainsi que la responsabilité exécutive du promoteur TELT. 
Depuis des décennies, les opposants au projet revendiquent comme seule alternative 
l’utilisation de la ligne existante et exigent que les responsables rendent compte de 
leurs activités politiques, législatives, financières, techniques, administratives et de 
relations publiques. Rappelons qu’à ce jour, l’investissement du projet est estimé à 16,1 
milliards d’euros. 
En tant qu’opposition, nous continuons à mener et à actualiser un audit citoyen qui 
fasse la lumière sur tous les aspects du projet, en vertu du droit à l’information. 
Dans ce contexte, la visite des chantiers du côté italien et français, prévue le 2 juillet 
2026, par certains élus des parlements français et italien permettra d’approfondir 
certains thèmes, dans l’espoir que TELT réponde aux questions sans se limiter à une 
présentation sommaire des travaux en cours. 
Rappelons que TELT, comme le prévoit l’accord de 2012, « est seule responsable de la 
conclusion et du suivi de l’exécution des contrats nécessaires à la conception, à la 
réalisation et à la gestion du tronçon transfrontalier de l’ouvrage ; elle assure la direction 
stratégique et opérationnelle du projet ainsi que sa bonne exécution vis-à-vis des 
parties et de l’Union européenne ». 
Sur son site internet, TELT affirme « s’engager à respecter les accords internationaux 
et à réaliser l’infrastructure dans les délais prévus, dans le plein respect non seulement 
des normes de qualité les plus élevées, mais aussi de l’environnement et de la légalité 
». 
Si le pouvoir de TELT est quasi « infini », sa communication et ses comptes rendus sont 
« limités » et se contentent de présenter les faits comme des succès, en occultant les 
problèmes, ce qui constitue une forme évidente de greenwashing. 
Ironie du sort, l’acronyme TELT pourrait signifier « Taisez-vous Et Laissez-nous 
Trafiquer » 
TELT diffuse des informations rassurantes –souvent confidentielles– afin de se forger 
une image d’entreprise qui avance avec assurance vers l’avenir, certaine que 
l’inauguration du tunnel aura lieu en 2034 (alors qu’elle était prévue en 2029 il y a 
quelques années). 

Nous avons le droit de savoir 
Depuis des années, nous alimentons un débat visant à mettre en lumière les graves 
responsabilités des promoteurs et des responsables de la réalisation de la ligne Lyon 
Turin, un projet inutile et destructeur pour l’économie et l’environnement. 

Pour plus de clarté, nous proposons quelques questions à 
poser à TELT. 
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Des questions à poser à TELT 
 

Question n° 1 – TELT est une société de droit français et, par conséquent, son 
règlement intérieur ne prévoit pas la nomination d’un responsable de la prévention de 
la corruption et de la transparence, comme le prévoit l’article 1, alinéa 7, de la loi 
italienne n° 190/2012. 
De quelle manière TELT lutte-t-elle contre d’éventuels cas de corruption en son sein ? 
 
Question n° 2 – Pourquoi TELT ne publie-t-elle pas son bilan annuel sur son site web? 
 
Question n° 3 – TELT pourrait-elle fournir une description détaillée et indiquer la 
valeur des travaux réalisés de 2001 au 30 juin 2026, y compris ceux effectués par LTF 
? Et quelle est la source des financements correspondants ? 
 
Question n° 4 – À la date de la visite des chantiers, le projet devrait avoir épuisé le 
dernier financement européen de 700 millions d’euros, soit 50 % de la valeur de 1,4 
milliard d’euros des travaux à réaliser d’ici le 30 juin 2026. 
TELT peut-elle confirmer avoir achevé les travaux prévus dans ce plan de financement? 
 
Question n° 5 – À combien s’élèvent, au 30 juin 2026, les liquidités de TELT et quelle 
est leur provenance, étant donné que TELT ne dispose pas de fonds propres ? 
 
Question n° 6 – On sait que ce n’est qu’à partir du troisième trimestre 2028 que l’UE 
pourrait fournir au projet des fonds CEF3 provenant du budget 2028-2034, dont le 
montant serait toutefois largement insuffisant pour achever les travaux. 
TELT pourrait-elle indiquer si ses actionnaires (l’Italie et la France) ont garanti le 
financement nécessaire à la poursuite des travaux, ou si TELT a déjà obtenu, en 
précisant quelles garanties, une ligne de crédit auprès d’un établissement financier à 
préciser, afin de garantir sa promesse d’inaugurer le tunnel d’ici fin 2033 ? 
 
Question n° 7 – Pourquoi la TELT ne fournit-elle pas de données sur les nappes 
phréatiques asséchées pendant les travaux de creusement des tunnels, en indiquant le 
volume d’eau perdu par jour en mètres cubes ? 
 
Question n° 8 – TELT peut-elle exclure que des accélérateurs de prise du béton 
appartenant à la famille des PFAS aient été utilisés pour la construction des tunnels ? 
 
Question n° 9 – Combien de litiges y a-t-il eu entre TELT et les sous-traitants, et pour 
quelles raisons ? 
 
Question n° 10 – TELT est-elle en mesure de préciser quel sera le coût final prévu du 
tunnel à la date de son ouverture ? 
 
Question n° 11 – Combien de travailleurs en moyenne ont été employés chaque année 
depuis le début des travaux en 2001 ? 
 
Question n° 12 – Nous connaissons la politique de sécurité de TELT visant à « réduire 
les accidents » et à atteindre « zéro décès ». Pouvez-vous nous indiquer combien et 
quels types d’accidents du travail, ainsi que le nombre de morts et de blessés, ont été 
recensés à ce jour sur les chantiers de la ligne Lyon Turin ? 
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Documents disponibles sur le site 
www.PresidioEuropa.net/blog 

Les travaux de construction de la ligne Lyon Turin 
pourraient être interrompus faute de financement 

Cette prévision a été annoncée lors de la dernière réunion de la Conférence 
intergouvernementale Lyon Turin, qui s’est tenue le mercredi 17 juin 2026 dans 
les salles dorées du château des ducs de Savoie à Chambéry. 
L’absence de financements européens ponctuels à fonds perdus permettant à la France et à l’Italie de 
réaliser « à moindre coût » le tunnel de base d’ici 2033 a été évoquée pour la première fois dans 
l’interview accordée à PresidioEuropa le 21 novembre 2024 par Daniela Rocca, directrice 
générale adjointe pour l’Italie de TELT. À cette occasion, elle avait déclaré : « La contribution 
européenne peut réduire l’engagement des États, lorsqu’elle existe, mais elle n’est pas une condition 
nécessaire pour garantir la réalisation de l’ouvrage." 
Et, à la question suivante de PresidioEuropa : « En cas de financement insuffisant de l’UE, TELT 
s’adressera-t-elle à des institutions financières publiques ou privées pour trouver les fonds manquants 
? », elle a répondu : « Conformément aux accords, TELT s’adresse aux États pour la prise en charge 
des coûts de la phase de réalisation. » 
Or, la CIG estime que TELT pourrait lever des fonds privés garantis par l’UE. Une telle hypothèse 
de financement coûteuse pourrait peut-être être envisageable pour un projet rentable, mais il n’a pas 
encore été démontré que le tunnel du Mont-Cenis générera des bénéfices suffisants pour couvrir ses 
coûts d’exploitation. La même situation pourrait se présenter pour le BBT du Brenner : les accords 
entre l’Italie et l’Autriche prévoyaient l’intervention d’acteurs privés, qui ne se sont jamais 
manifestés. 
Ce sujet est également abordé dans cet article de PresidioEuropa du 11 juin 2026 intitulé « TELT, 
une société à la recherche de nouveaux financements, refuse de rendre compte de ses activités ». 
Vous trouverez plus de détails dans cet article du 20 juin 2026 signé par Fabrice Liégard, 
journaliste de France 3 Alpes. 

Lyon-Turin : "Il ne faut pas tout attendre des deniers publics" : élus et 
décideurs en quête de "financements alternatifs" 
Les décideurs français et italiens comptent accélérer, à moindre coût, la marche en avant du futur 
TGV Lyon-Turin. Réunis à Chambéry le 17 juin, ils ont évoqué les grands défis de ce chantier, dont 
celui du financement qui pourrait être élargi au-delà des fonds publics. 
"Les grands projets comme celui-là souffrent toujours des mêmes maux : une certaine lenteur 
administrative et des déficits de financements". Mathieu Grosch, le représentant de la Commission 
européenne lors de cette conférence intergouvernementale (CIG) pour la réalisation du Lyon-Turin, 
était présent sous les ors du château des Ducs de Savoie à Chambéry mercredi 17 juin. 
Avec, comme objectif premier, de lister, aux côtés des décideurs français et italiens de la future ligne 
TGV, les soucis qui ont fait, par exemple, prendre 10 ans de retard aux chantiers des voies d'accès 
françaises. Mais également pour réaffirmer un soutien européen qui veut, malgré tout, se montrer sans 
faille. "C'est toujours un projet emblématique pour l'Europe, car il coche toutes les cases : la mobilité, 
les échanges et la décarbonation". 
8 à 10 milliards pour les accès français 
Toujours emblématique, le projet de liaison ferroviaire à grande vitesse et à haute capacité de fret 
entre la France et l'Italie. Mais toujours plus cher, aussi. Plus de 11 milliards d'euros pour son tunnel 
transfrontalier entre Saint-Jean-de-Maurienne (Savoie) et Suse (Piémont). Auxquels il faut ajouter 4 
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milliards pour les accès italiens au grand tunnel de 57 kilomètres, et 8 à 10 milliards d'euros pour 
leurs homologues français — dont 2 milliards rien que pour construire le contournement Est de Lyon. 
"Pour l'instant, nous n'avons pas encore eu de problèmes de financement avec l'Europe", a voulu 
rassurer le coordonnateur de la Commission européenne des réseaux de transport. "Mais nous 
risquons d'en avoir dans la partie finale des travaux, avec la mise en œuvre de l'ensemble des 
tunneliers prévus. Pour la construction des accès en France, on parle tout de même d'un budget de 8 
milliards. C'est pourquoi nous sommes tous tombés d'accord aujourd'hui, pour dire qu'il ne faut pas 
compter sur les seuls Etats et l'Europe pour financer de telles dépenses. Il faut aussi réfléchir à 
recourir à des financements alternatifs". 
À quoi pense le responsable du couloir de transport "méditerranéen" pour l'exécutif d'Ursula Van der 
Leyen ? Lorsqu'on lui demande, Mathieu Grosch parle par exemple de solliciter l'épargne des 
Européens. "Une épargne massivement investie en dehors de l'Europe", selon lui, "et qui serait mieux 
engagée dans des projets comme le Lyon-Turin, pour donner une valeur ajoutée européenne". 
Pour financer la future ligne franco-italienne, on se dit prêt à mettre toutes les options sur la table. 
"Au lieu de donner des financements directs, la Commission peut aussi accorder sa garantie sur la 
dette du Lyon-Turin. C'est un moyen qui peut aussi permettre de lever des fonds importants. Car nous 
ne sommes pas là aujourd'hui pour demander toujours plus d'argent public. On participe à une 
réflexion positive pour trouver des alternatives qui, au final, doivent être au bénéfice de tous : du 
citoyen français ou italien qui paye ses impôts, des ministres qui tiennent les cordons de la bourse 
dans chaque pays, et du projet lui-même", conclut le spécialiste des transports. 
Des retards côté français 
Des problématiques de financements aux différences de vitesse entre France et Italie dans l'avancée 
du dossier des accès au grand tunnel de base : "L'objectif de cette réunion, c'était d'en parler 
franchement", assure le représentant belge de la Commission. 
"C'est vrai que, côté français, on a perdu 10 ans entre l'enquête d'utilité publique pour les accès 
français de 2013 et l'arbitrage de l'Etat qui n'intervient qu'en 2024", reconnaît volontiers Josiane 
Beaud, la cheffe de la délégation française lors de cette CIG. "Je ne sais pas comment rattraper ça. 
On a mis en place une équipe qui travaille, vite et bien, sur l'avant-projet détaillé pour le présenter 
d'ici 2028". 
Devrait suivre une étude environnementale pour le début de la phase de travaux "difficilement avant 
2038", estime la responsable française. Pour une mise en service à l'horizon 2045 ? Une nouvelle qui 
est loin d'enchanter, du côté italien du grand tunnel de base. Car dans le Piémont, le dossier des 
travaux pour construire les accès au grand ouvrage de 57 km sous la frontière des Alpes est déjà en 
bonne voie. 
La lenteur française menace le TGV Lyon-Turin. Quand, après la mise en service du grand tunnel de 
base, les Italiens, conformément aux accords pris, pourront faire circuler 25 millions de tonnes de 
marchandises par an de leur côté, les Français en seront toujours à en faire circuler 15 millions de 
tonnes. 
Preuve que les difficultés posées par la différence de tempo entre le calendrier de réalisation des accès 
français et italiens sont connues depuis longtemps par les deux parties. Mais que les décideurs des 
deux côtés des Alpes avaient jusque-là pris soin d'éluder le sujet. 
"De nos jours, la réalisation de grandes infrastructures ne semble pas être la priorité des Etats", 
expliquait au sortir de la conférence Maurizio Bufalini, le directeur général de Telt (Tunnel Euralpin 
Lyon-Turin), la société franco-italienne chargée de la construction du grand tunnel de base sous les 
Alpes — et à ce titre, dépendante de la réalisation des accès français comme italiens, pour porter au 
maximum le potentiel de fret de son grand tunnel, dont la mise en service est prévue pour 2034. 
"Je comprends parfaitement les difficultés de la France, mais je suis certain que l'on va trouver 
ensemble des solutions pour réaliser le transfert modal des camions sur les trains. Entre l'Italie et la 
France, pour l'instant, 95 % du fret passe sur les camions. En Suisse, c'est seulement 30 %, le reste 
passe sur les trains. C'est la direction que l'on doit suivre." 
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"Que l'Italie soit en avance, c'est maintenant connu. Que la France ait pris du retard, c'est connu 
aussi", a précisé le coordonnateur européen, se posant en arbitre. "L'objectif de cette réunion, c'était 
d'en parler positivement. C'est maintenant chose faite. Je ne voulais pas que demain, les deux pays 
s'adressent des reproches à ce sujet. Parce que demain, justement, ils auront à gérer la nouvelle ligne 
ensemble." 

 

TELT, une société à la recherche de nouveaux 
financements, refuse de rendre compte de ses 
activités 
Où TELT va-t-elle trouver de nouveaux financements pour éviter la suspension 
de ses activités ? 
L’accord Turin-Lyon de 2012 
L’Accord de 2012 entre l’Italie et la France a créé (cf. art. 6) la société franco-italienne TELT, 
promoteur public et pouvoir adjudicateur, chargée notamment de réaliser le tronçon transfrontalier de 
la deuxième ligne ferroviaire entre Turin et Lyon, d’une longueur de 65 km, comprenant un tunnel à 
deux tubes de 57,5 km, dont 12,5 km sur le territoire italien et 45 km sur le territoire français. 
Le profil de TELT 
TELT dispose de pouvoirs étendus et de grandes responsabilités ; voici un extrait de l’Accord de 
2012 qui les décrit en résumé :« Le Promoteur public a qualité de gestionnaire de l’infrastructure et 
pourra déléguer tout ou partie des missions qu’il assure en cette qualité, en concluant des accords 
avec d’autres gestionnaires d’infrastructures des deux Etats. Il est seul responsable de la conclusion 
et du suivi de l’exécution des contrats que nécessitent la conception, la réalisation et l’exploitation de 
la section transfrontalière de l’ouvrage.  Il assure la direction stratégique et opérationnelle du projet. 
Il est responsable de sa bonne fin vis-à-vis des Parties et de l’Union européenne. Il assure la direction 
stratégique et opérationnelle du projet. Il est également compétent pour effectuer toute opération 
susceptible de faciliter ou de compléter la réalisation des missions énumérées ci-dessus. » 
Sur son site, TELT affirme qu’elle « s’engage à respecter les accords internationaux et à réaliser 
l’infrastructure dans les délais prévus, dans le plein respect non seulement des normes de qualité les 
plus élevées, mais aussi de l’environnement et de la légalité. » 
Si le pouvoir de TELT est quasi « infini », la communication à ses actionnaires (les contribuables) 
est « limitée » et se contente de présenter les faits comme des succès. 
Ironiquement, l’acronyme TELT pourrait signifier « Taisez-vous Et Laissez-nous Trafiquer ». 
Absence de rapports financiers 
Alors que le site de TELT ne contient aucune trace des comptes obligatoires prévus par la loi, 
PresidioEuropa a publié tous les Comptes de LTF e TELT, après les avoir simplement demandés au 
tribunal de Chambéry 
Les informations fournies par TELT concernant la hausse du coût des travaux, qui s’élève désormais 
à 16,1 milliards d’euros (soit une augmentation de 187 % par rapport au coût initial de 8,6 milliards 
d’euros), sont rares, voire inexistantes, on ne trouve aucune information concernant les rémunérations 
des dirigeants, les causes des retards d’au moins 5 ans dans l’exécution des travaux, les graves 
problèmes géologiques rencontrés lors des excavations, peut-être dus à une analyse géologique 
insuffisante, les blessés et morts au travail au travail, les dommages causés à l’environnement et la 
perte d’aquifères, les litiges avec les entreprises sous-traitantes, les négociations au sein de l’UE avec 
l’agence de financement CINEA pour éviter de perdre une partie des subventions en raison des 
retards, les dépenses colossales qui ne sont pas directement liées ou inhérentes aux travaux de 
construction du tunnel, telles que, par exemple, les innombrables activités de relations publiques. 
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Les médias reçoivent de TELT des informations confidentielles et rassurantes qui les amènent à 
présenter à leurs lecteurs le récit d’une entreprise qui avance avec assurance vers l’avenir, avec 
l’inauguration du tunnel en 2034 (il y a quelques années, celle-ci était prévue avec certitude pour 
2029). 
Une vision alternative 
Pour notre part, nous nous permettons de douter fortement que cette prévision corresponde à la réalité. 
Les travaux sont financés avec une lenteur inhabituelle par l’Italie, la France et l’UE. Le dernier 
financement CEF2 de l’UE, d’un montant de 700 millions d’euros, a été versé en janvier 2024 et a 
engagé TELT à réaliser des travaux pour un montant de 1,4 milliard d’euros avant le 30 juin 2026. 
Or, le CIPESS n’a débattu des récents financements du projet que le 29 avril 2026 (sans mentionner 
explicitement aucune référence européenne), tout en indiquant toutefois que les travaux 
s’achèveraient en 2023. Mais aucune nouvelle délibération du CIPESS n’a été approuvée à ce jour. 
Nous savons que le prochain financement de l’UE pour le projet ne pourrait être disponible qu’au 
cours du second semestre 2028. 
TELT indique que les travaux avancent normalement ; on peut donc considérer qu’elle aura réalisé, 
d’ici fin juin 2026, l’ensemble des travaux prévus par le dernier financement CEF2 de 700 millions 
d’euros. 
Comment TELT trouvera-t-elle de nouveaux financements pour éviter la suspension de ses 
activités 
En attendant que le Parlement européen approuve le budget de l’UE pour la période 2028-2034, du 
1er juillet 2026 jusqu’au 30 juin 2028 au moins, TELT ne disposera d’aucun nouveau financement 
européen, une situation fâcheuse qui pourrait entraîner l’arrêt des chantiers et de l’activité même de 
TELT, qui ne dispose pas de fonds propres. 
Afin de clarifier la situation, nous avons interrogé TELT pour savoir comment elle comptait couvrir 
ses frais de fonctionnement et payer les entreprises sous-traitantes afin de leur permettre de poursuivre 
leurs activités après le 30 juin 2026. Vous trouverez ICI une analyse détaillée ainsi que la 
documentation correspondante. 
La directrice générale adjointe Italie de TELT, Mme Manuela Rocca, déclare : « En réponse à votre 
demande, nous vous informons que, au cours des derniers mois, toutes les indications et précisions 
demandées ont été fournies en temps voulu, notamment en ce qui concerne le financement de 
l’ouvrage par les États et la Communauté européenne conformément aux traités et aux accords de 
subvention. Notre société considère ces précisions comme pleinement exhaustives. Compte tenu de 
ce qui précède, il n’y a pas d’autres éléments à ajouter. » 
La réponse embarrassée de TELT n’indique pas explicitement quels seront les financements 
indispensables à l’avenir pour réaliser à 100 % le tunnel de base (… il n’y a pas d’autres éléments à 
ajouter…), mais seulement ceux obtenus à ce jour. 
Elle semble en revanche évoquer la possibilité que, face à une baisse des fonds disponibles de l’UE, 
l’Italie, et peut-être aussi la France, fournissent les fonds conformément aux dispositions de l’article 
17 de l’accord de 2012, en renonçant pour cette période, et peut-être à l’avenir, à une partie du 
cofinancement de l’UE. 
À ce propos, rappelons que l’ingénieure Manuela Rocca avait déclaré, dans une interview accordée 
le 21 novembre 2024 à PresidioEuropa, que “la contribution européenne peut réduire l’engagement 
des Etats, lorsqu’elle existe, mais n’est pas une condition nécessaire pour garantir la réalisation des 
travaux, et en application des accords, TELT se tourne vers les Etats pour couvrir les coûts de la 
phase de construction.” 
Combien de milliards faut-il pour achever l’ouvrage, sauf 
imprévu ? Une hypothèse : 11,6 milliards 
Si le coût total a été évalué à 16,1 milliards d’euros, et que les travaux réalisés au 30 juin 2026 sont 
estimés à 4,5 milliards d’euros (montant que nous pourrons vérifier en septembre 2026 dans le budget 
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2025), les ressources financières que l’Italie, la France et l’UE devront mettre à la disposition de 
TELT, indispensable pour mener à bien le projet, pourrait s’élever à au moins 11,6 milliards d’euros 
pour des travaux à réaliser en 7,5 ans, à raison de 1,54 milliard d’euros par an. 
L’Italie et la France devront préciser si elles augmenteront leur contribution nationale 
Compte tenu des difficultés financières croissantes de l’Union européenne, il est fort probable que 
l’Italie et la France doivent mettre la main à la poche ou reporter la date d’inauguration du projet. 
Pour notre part, nous suggérons d’interrompre les travaux et d’utiliser la ligne existante. 
Nous attendons des confirmations ou des démentis officiels de la part des gouvernements italien et 
français.

 
Le coût du projet Turin-Lyon doit être révisé à 16,1 
milliards d’euros 
Or, le 29 avril 2026, le CIPESS indiquait sur son site web un coût total erroné de 14,7 milliards 
d’euros 
L’ingénieure Daniela Rocca, directrice générale adjointe Italie de TELT, s’est récemment exprimée 
sur ce coût. Elle a déclaré à PresidioEuropa No TAV : « L’estimation du coût de l’ouvrage à 11,1 
milliards d’euros (valeur 2012) n’inclut pas la production de LTF (valeur des travaux pris en charge 
par LTF jusqu’en 2015, date à laquelle la société a pris le nom de TELT, NDLR) pour un montant 
de 1,426 milliard d’euros, mais uniquement celle de TELT, conformément au périmètre sur lequel 
repose le calcul du coût certifié en 2015. » 
Précisons que le coût de 11,1 milliards d’euros (valeur 2012) a été converti à 14,7 milliards d’euros 
(valeur 2025) par le vice-ministre Edoardo Rixi le 13 mars 2025 lors d’une audition au Parlement, un 
chiffre que TELT ne communique toutefois pas sur son site. 
La conséquence de cet « oubli pendant 10 ans », d’abord de la part de Virano puis de Bufalini, 
concernant les coûts supportés par LTF pour un montant de 1,426 milliard d’euros, désormais révélés 
par l’ingénieure Rocca, à la suite d’une demande d’éclaircissements comptables de PresidioEuropa 
No TAV, a permis de réviser l’estimation actuelle du coût total du tunnel du Mont-Cenis de 14,7 à 
16,1 milliards d’euros (valeur 2025), un montant supérieur de 187,5 % au coût certifié de 8,6 milliards 
d’euros (valeur 2012) », qui a toujours été considéré comme la référence historique. 
Mais l’ingénieur Maurizio Bufalini (directeur général de TELT et donc collègue de Daniela Rocca) 
continue d’affirmer publiquement que « l’augmentation des coûts du TAV est due à des facteurs 
externes et à l’inflation. Tout est certifié. Il existe un coût officiel et certifié : 8,6 milliards d’euros 
(valeur 2012). Ce chiffre est resté inchangé jusqu’en 2024, date à laquelle il a été révisé à 11,1 
milliards d’euros (valeur 2012, NDLR), soit une augmentation de 23 % conforme à l’évolution de 
tous les grands chantiers européens », affirmation non prouvée (NDLR). 
Bufalini a-t-il oublié comment effectuer un calcul de pourcentage ? Car le chiffre 11,1 représente une 
augmentation de 29 % et non de 23 % par rapport à 8,6 (NDLR). 
PresidioEuropa No Tav est intervenu pour demander l’Accès civique au dossier d’actualisation des 
coûts, qui a été refusé par TELT avec des explications fallacieuses et évasives, car elles n’indiquent 
ni l’objet ni les modalités de l’actualisation des coûts, données qui doivent être connues de tous, car 
elles ont un impact sur l’utilisation des ressources de la collectivité. Nous observons en outre que le 
taux officiel d’augmentation des coûts pour les travaux publics (tunnels ferroviaires) sur la décennie 
2015-2025 est inférieur à l’augmentation des coûts indiquée par TELT. 
Nous nous demandons s’il n’existe pas en Italie ou en France d’organismes publics chargés de vérifier 
l’exactitude des devis et des comptes définitifs des coûts des travaux publics ? Nous attendons à cet 
égard que la Cour des comptes italienne et française, ainsi que l’ANAC, interviennent. 
Récemment, la Cour des comptes européenne est intervenue par le biais du Rapport spécial 02/2026, 
sans toutefois faire réagir les autorités de contrôle en Italie. Peut-être TELT est-elle une entité 
exemptée de contrôles comptables par principe ?
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